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Sigle et acronyme 
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Résumé exécutif d’étude  

La montée des conflits liés l’utilisation des ressources naturelles suscite des préoccupations d’autant 

plus fortes que ces conflits constituent un enjeu social et économique dans la province de Kanem. 

Une combinaison de pauvreté élevée, de conflits fréquents, de systèmes d’administration faibles, à 

laquelle s’ajoutent les risques de sécheresse et d’inondations, fait que la zone est confrontée à de 

nombreuses urgences humanitaires, notamment pour faire face aux conséquences du changement 

climatique. 

Face à cette situation et soucieux d’y apporter une réponse adéquate, la Deutsche Gesellschaft für 

Internationale Zusammenarbeit (GIZ) a été chargée par l'Union Européenne (EU) et le Ministère 

allemand de la Coopération Economique et du Développement (BMZ) de mettre en œuvre le projet 

: « Améliorer la sécurité et la résilience climatique dans un contexte fragile par le biais du Nexus 

eau-énergie et sécurité alimentaire » (appelé "projet FREXUS") au Mali, au Niger et au Tchad dans 

le cadre de partenariat bilatéral et multilatéral en mettant l’accent sur les groupes les plus exposés 

(impacts différenciés). 

La présente étude s’est penchée l’état des lieux et des connaissances existantes de la zone 

d’intervention du projet FREXUS notamment en matière de changements climatiques, de situation 

sécuritaire et de conflits existants et émergents, de gouvernance territoriale, des acteurs présents, 

des projets/programmes dans la Province du Kanem Tchad. Elle a examiné les impacts climatiques 

sur le développement socio-économique dans ces territoires afin d’établir de façon sommaire une 

situation de référence. 

L’étude a permis de relever une fracture entre les élites et les couches et catégories dominées, qui 

sont victimes d’une discrimination dans l’accès aux ressources naturelles (femmes, jeunes membres 

des castes dites inférieures, etc.). Les conséquences sont désastreuses et contribuent à 

l’annihilation des efforts de développement entrepris par l’État, les collectivités territoriales et leurs 

différents partenaires stratégiques que sont les ONG et les partenaires techniques et financiers. 

Il apparaît également que la pluralité des acteurs impliqués dans l’exploitation des ressources 

naturelles (usagers autochtones des espaces ruraux, migrants, etc.) rend plus complexe la résolution 

des conflits. Au sein d’une même communauté, les acteurs en présence ne parlent plus d’une même 

voix et affichent clairement des objectifs souvent contradictoires. Il en résulte des oppositions 

d’intérêt entre les pasteurs, les agriculteurs et les autres usagers des ressources naturelles. L’étude 

a formulé diverses recommandations (institutionnelles, organisationnelles, techniques et propres 

au projet FREXUS) et a identifié une série d’activités prioritaires. 
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Introduction 

Le Tchad est l’un des pays sahéliens dont le développement économique durable est le plus 

dépendant des ressources naturelles. Il est également l’un des pays sahéliens les plus vulnérables 

aux effets adverses du changement climatique.  

La dernière communication nationale du Tchad, de juin 2012, précise une augmentation de 

température dans la zone saharienne du pays de l’ordre de 1,2° à l’horizon 2030, 2.2°C en 2050 et 

4,1°C en 2100. Les régions comprises entre les 10ème et 16ème parallèles seront les plus touchées 

par l’augmentation de température pour les trois horizons choisis. L’augmentation y sera en 

moyenne de l’ordre de 1,3°, 2,4°C et 4,5°C respectivement pour les horizons 2030, 2050 et 2100. 

Dans la zone soudanienne du Tchad, les variations de température seront en moyenne de 1,2°C en 

2030 de 2,2°C en 2050 et 4,2°C en 2100. Toutefois, ces données régionales manquent de précision 

car le réseau d’observation du Tchad est limité. 

Le Tchad fait face à un problème majeur sur le plan environnemental et se classe parmi les pays les 

plus vulnérables aux changements climatiques. On note entre autres la régression du couvert 

végétal, l’avancée progressive du désert, la diminution de la biodiversité, la dégradation des terres 

agricoles arables, l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, les altérations hydromorphologiques, 

l’ensablement des hydrosystèmes, la précarité énergétique, les feux de brousse incontrôlés et la 

forte pression démographique. Tous ces changements menacent les moyens d’existence des 

familles agropastorales qui dépendent des ressources naturelles.  

Conscient de ces défis, le Gouvernement du Tchad a signé et ratifié la Convention-Cadre des Nations 

Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Cette CCNUCC a rapidement donné naissance à 

une floraison de textes, notamment le Protocole de Kyoto conclu en 1997, que le Tchad a signé en 

2002 et a ratifié en août 2009. Le pays a aussi signé l’Accord de Paris sur le climat en avril 2016, et 

l’a ratifié le 07 novembre 2016 ; ce dernier est entré en vigueur le 12 janvier 2017.  

Le Tchad se fixe également comme objectif de bâtir une Stratégie Nationale de Lutte contre les 

Changements Climatiques, dont la vision est d’asseoir, à l’horizon 2030, une économie plus 

résiliente aux changements climatiques s’inscrivant dans une trajectoire de développement moins 

émettrice de gaz à effet de serre. Cette stratégie a pour objectif d’orienter et de faire converger les 

initiatives politiques, institutionnelles, techniques, scientifiques, et financières pour faire face au 

changement climatique. Ensuite, elle vise à doter le pays en capacités institutionnelles, techniques, 

scientifiques et financières nécessaires pour s’adapter aux changements climatiques et participer à 

l’effort global d’atténuation du réchauffement climatique. 

Face à cette situation et soucieux d’y apporter une réponse adéquate, la Deutsche Gesellschaft für 

Internationale Zusammenarbeit (GIZ) a été chargée par l'Union Européenne (EU) et le Ministère 

allemand de la Coopération Economique et du Développement (BMZ) de mettre en œuvre le projet 

: « Améliorer la sécurité et la résilience climatique dans un contexte fragile par le biais du Nexus 

eau-énergie et sécurité alimentaire » (appelé "projet Frexus") au Mali, au Niger et au Tchad dans le 
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cadre de partenariat bilatéral et multilatérale, en mettant l’accent sur les groupes les plus exposés 

(impacts différenciés). 

L’objectif de cette étude est de dresser l’état des lieux et des connaissances existantes de la zone 

d’intervention du projet FREXUS. L'accent est mis sur les impacts des changements climatiques sur 

le développement socio-économiques, la situation sécuritaire et de conflits existants et émergents, 

la gouvernance territoriale, les acteurs présents, les projets/programmes dans la Province du Kanem 

Tchad, ceci afin d’établir de façon sommaire une situation de référence. Cette évaluation devrait 

toujours avoir lieu dans le contexte des conflits en lien avec les ressources naturelles. Il est 

également attendu une identification et analyse des actions de résilience en cours dans les zones 

d’interventions et/ou dans des zones similaires par rapport aux risques identifiés. 

Méthodologie 

L’étude de la situation de référence dans la province de Kanem s’est basée sur une approche 

itérative et participative avec la mobilisation des acteurs au niveau national, régional et local. Les 

éléments de développement méthodologique sont décrits ci-dessous.  

Revue de la documentation sélective  

La revue documentaire a constitué la première source d’informations qui a permis de préparer et 

d’organiser la réalisation de la présente étude. Les documents consultés ont traité principalement 

des thématiques en lien avec la gestion des ressources en eaux, la sécurité alimentaire, le 

changement climatique, la situation sécuritaire, les conflits existants et émergents, la gouvernance 

locale, avec un intérêt particulier pour la zone sahélo-saharienne où intervient le projet FREXUS. 

La revue documentaire a permis, dans un premier temps, d’appréhender de manière approfondie 

les éléments contextuels de l’étude et de concevoir les outils de collectes de données. Dans un 

second temps, la revue a permis de concevoir les outils de collectes de données et de conforter ou 

d’infirmer les tendances lourdes qui se sont dégagées pendant l’analyse préliminaire. 

Ėtude quantitative 

Objectifs 

L’enquête quantitative a permis d’actualiser le cadre logique du projet. Elle a permis de faire 

ressortir les données de base afin de mesurer le niveau de réalisation des indicateurs du projet. Plus 

précisément, elle a mis à disposition un référentiel à même d’apprécier la plus-value des réalisations 

du projet à sa date d’achèvement. 

Le recueil de données quantitatives a été réalisé par un questionnaire administré à travers un 

formulaire électronique. 

L’enquête quantitative a ciblé les ménages sur la base d’un échantillonnage à trois (03) degrés et 

stratifié au niveau l’unité tertiaire : 
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▪ Unité primaire : Les zones précisées dans les TDR, à savoir la province du Kanem. 

▪ Unité secondaire : Les unités secondaires sont les trois communes citées dans les TDR (Mao, 

Mondo, Nokou). Un nombre variable de ménages ont été enquêtés au niveau de chaque 

commune pour garantir de ce fait une meilleure ventilation de l’échantillon. L’enquête s’est 

déroulée au niveau du chef-lieu de la commune (milieu urbain) et au niveau d’un canton 

(milieu rural), selon les indications des agents locaux de la GIZ ;  

▪ Unité tertiaire : Ménages des unités géographiques retenues. 

▪ Aux niveaux primaire et secondaire, la base des sondages est la liste des communes faisant 

partie de la zone d’intervention. 

▪ Au niveau tertiaire, la base de sondage est les effectifs désagrégés (par genre et par unité 

géographique) des populations (RGPH 2, 2009). Pour chacune des trois (03) communes, des 

coefficients de pondération (poids démographique en valeur relative) ont été calculés par 

chefs-lieux ciblés pour permettre d’avoir la taille de l’échantillon par genre (femme et 

homme) et par unité géographique afin de réaliser l’enquête. 

Échantillonnage 

La ventilation de l’échantillon par unité géographique est la suivante : 

Tableau 1 : Ventilation de l'échantillon par unité géographique 

Province Communes 
Total échantillon 

prévu 

Total échantillon 

réalisé 

Kanem 

Mao 89 93 

Nokou 57 65 

Mondo 155 200 

Total échantillon 300 358 

Au niveau du genre, la représentativité souhaitée n’a pas été atteinte. Seulement 22% des 

répondants sont des femmes, soit deux fois moins que ce qui était prévu. Cela est dû à 

l’indisponibilité des femmes occupées à faire les travaux ménagers et à ne se prononcer que sur 

volonté manifeste de l’homme responsable du ménage. 

Enquête qualitative  

Objectifs 

Le volet qualitatif de l’enquête s’est fait de façon simultanée et avait pour vocation de décrire les 

caractéristiques des populations cibles, mais en insistant sur des grandeurs difficilement estimables 

arithmétiquement. 
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Deux types d’entretiens ont permis de réaliser la collecte de données qualitatives : (i) les entretiens 

semi-directifs individuels ; et (ii) les entretiens semi-directifs de groupe (focus group).  

Un échantillon par « Unité Type » a été adopté pour le volet qualitatif de l’enquête. Chaque unité 

déclarante représente une catégorie de parties prenantes clés à l’étude. Au niveau de chaque 

structure, une ou deux personnes ont été interviewees (voir liste des personnes rencontrés en 

annexe). 

Échantillonnage 

L’échantillon de l’étude est ventilé comme suit : 

Tableau 2 : Ventilation de l’échantillon des ESD & FGD 

Communes Nombre 
Entretiens Semi-Directifs   Focus group de discussion 

Mao 15 2 
Nokou 10 2 
Mondo 10 2 
N’Djamena 8 4 

Contexte de la province de Kanem 

Le présent sous-chapitre décrit le contexte physique, social et administratif ainsi que le contexte 

socioéconomique des trois communes du Kanem de la zone d’intervention du projet en particulier. 

Contexte physique 

Dans ces communes, les formations végétales sont fonction de la topographie, la pluviométrie, la 

nature du sol, la profondeur de la nappe phréatique, du degré d’érosion etc. La végétation est 

caractérisée par des formations basses ou pseudo steppes. On distingue deux types de formation 

végétale : 

▪ La steppe herbacée dans les zones de sables dominée par les graminées annuelles ; 

▪ La steppe arbustive et herbacée à acacia autour et dans les ouadis 

Sur le plan de la végétation et de la faune, ces différentes communes disposent des trois types de 

végétations suivantes : la végétation naturelle, la végétation exotique et la végétation herbacée. Les 

différentes espèces végétales sont entre autres les savonniers, l’acacia, les prosopis, les tedenas, les 

statas, jujubiers, hepcalutus, etc. Elle constitue une zone semi-désertique qui ne dispose pas de 

grands animaux, mais plutôt l’existence des rongeurs (souries, rats, lapins), etc. 

Ces communes présentent deux types de sols : 

▪ les sols sableux, utilisés pour la culture de pénicilaire et pour le pâturage des animaux ; 

▪ les sols argileux, présents dans les ouadis, utilisés pour l’agriculture. Ces ouadis sont très 

fertiles et menacés par ensablement à cause de la désertification. 
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La population, dans sa majorité, utilise le bois de chauffe comme source d’énergie pour la cuisson 

des aliments. Cette source est prélevée dans la nature, faisant payer un lourd tribut à la végétation. 

La dégradation du couvert végétal est donc due au manque d’eau, à la coupe de bois pour ouvrir de 

nouveaux champs, surtout dans les ouadis, la protection des champs par la réalisation des clôtures, 

la construction des toits de maison et des hangars. Des activités de préservation et de protection du 

couvert végétal sont ainsi du ressort des populations locales et de tous les acteurs de 

développement. 

Contexte climatique 

Températures 

La Province du Kanem est caractérisée par les températures maximales qui varient 30 à 42°C et les 

minimales entre 10 à 25°C. Les mois les plus chauds sont les mois de mars à  juin, où les maximales 

atteignent 37 à 42°C. Par contre, les mois les plus frais sont les mois de novembre à février. On 

observe aussi une fraîcheur relative au mois d’août avec un maxi de 30°C et un mini de 19°C.  

Il n’existe pas de différence significative entre les températures observées à Mao, Nokou et Mondo, 

puisque ces localités sont proches les unes des autres. 

Les anomalies de températures observées sur la série des trente dernières années (1991 à 2020) 

montrent un refroidissement pendant les cinq premières années, puis une hausse très marquée 

durant les années 1996 à 2007, avec une alternance d’année chaude et froide. La tendance est 

légèrement à la hausse. 

Les températures minimales ont varié de la même manière, mais la tendance est constante. 

 

Figure 1 : Variation des températures minimales et maximales mensuelles au Kanem de 1991 à 

2020.  

Source : Agence Nationale pour la Météorologie. 
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Figure 2 : Anomalies des températures maximales à Mao de 1991 à 2020.  

Source : Agence Nationale pour la Météorologie 

 

 

Figure 3 :  Anomalies des températures minimales à Mao de 1991 à 2020.  

Source : Agence Nationale pour la Météorologie 

Pluviométrie 

Les communes ont un climat de type sahélo-saharien avec deux saisons dont une saison sèche qui 

débute du mois de novembre à mai et une saison de pluie qui commence de juin jusqu’en octobre.  

La pluviométrie au Kanem se caractérise par des cumuls annuels variant entre 100 à 350 mm, avec 

trois mois de pluies utiles. La saison de pluies commence en juin et finie en septembre. Les mois les 
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mm (fig.4). 
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L’évolution interannuelle de la pluviométrie est marquée par une alternance d’années sèche et 

humide. On constate que globalement la tendance des pluies est en hausse depuis les années 2005 

à nos jours dans l’ensemble des trois Départements (Mao, Mondo, Nokou). 

Les indices standardisés des précipitations montrent que les deux premières décennies de la série 

(1991 à 2010) sont quasiment des années de sécheresse, à l’exception de quelques années de la 

série telles que 1993 et 1994 à Nokou, 2008 et 2009 à Mao qui sont les années humides (figures 8, 

9, 10). 

  

Figure 4 : Pluviométrie mensuelle au Kanem.  

Source : Agence Nationale pour la Météorologie  

 

 

Figure 5 : Pluviométrie annuelle Nokou.  

Source : Agence Nationale pour la Météorologie 
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Figure 6 : Evolution interannuelle de la pluviométrie à Nokou de 1991 à 2020. 

Source : Agence Nationale pour la Météorologie 

 

 

Figure 7 : Evolution interannuelle de la pluviométrie à Mao de 1991 à 2020.  

Source : Agence Nationale pour la Météorologie 
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Figure 8 : Evolution interannuelle de la pluviométrie à Mondo de 1991 à 2020.  

Source : Agence Nationale pour la Météorologie  

 

 

Figure 9 : Indice standardisé des précipitations à Nokou de 1991 à 2020. 

Source : Agence Nationale pour la Météorologie  

 

  

Figure 10 : Indice standardisé des précipitations à Mao de 1991 à 2020.  

Source : Agence Nationale pour la Météorologie  
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Vent 

Le régime des vents est marqué par une vitesse moyenne journalière qui varie entre 3 à 4 m/s. Les 

mois où on observe les vents forts sont les mois de novembre à mars : c’est l’Harmattan sec et froid 

qui souffle en direction nord-est. La Mousson chaude et humide souffle quant à elle en direction 

sud-ouest pendant les mois d’avril à octobre. 

 

Figure 11 : Vitesse moyenne journalière du vent par mois à Mao de 1991 à 2020. 

Source : Agence Nationale pour la Météorologie  

Contexte hydrogéologique 

Comme tout le reste de la province du Kanem, les trois communes (Mao, Nokou et Mondo) ne sont 

pas parcourues par un cours d’eau. On note cependant la présence des ouadis qui retiennent les 

eaux de pluie. Ces communes sont constituées par des terrains sédimentaires quaternaires qui 

renferment une nappe phréatique généralisée. Le mur de l’aquifère, représenté par une épaisse 

formation argileuse d’âge pliocène moyen-supérieur, se situe entre 80 et 100 mètres de profondeur. 

Le réservoir y est sableux, parfois intercalé d’horizons argileux d’origine lacustre dans les ouadis. La 

zone renferme également des nappes plus profondes et peu exploitées actuellement. 

Contexte socio-économique 

Population 

La population des trois communes (Mao, Nokou et Mondo) est composée en majorités des 

kanembous et des gouranes. Ils ont vécu des centaines des années sur ce territoire. Les autres 

composantes ethniques de la population sont les Daza, les Teda, les Kreda, les Arabes, ouaddai, 

boulala, hadjaraï, sara, moundangs etc. Pour la commune de Mondo, on trouve d’autres groupes 

ethniques, minoritaires dans les autres communes, que sont les Toundjour, les bilala ; kalkala, 

tchelou, worda, salnia, koua (ouaddai), kilemi, enkourda, konkou, degueri, fidah, magui et badéh. 
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Les trois communes ont une culture qui est très influencée par la civilisation arabe. On peut citer à 

titre illustratif, le port du « Ijab » (voile en arabe) et la musique « fanani ». 

La population du Kanem est faiblement repartie sur la superficie. Elle évalue à 4,8 habitants au 

kilomètre carré (4,8 h/km2) en 2021 (données obtenues des projections du RGPH2, 2009). La 

population est par ailleurs inégalement répartie sur le territoire, qui est essentiellement composé 

de dunes. On enregistre une forte concentration des populations dans les centres urbains de Mao, 

Nokou, et Mondo. 

Dans la commune de Mao, chef-lieu de la province, la population est estimée à 35 467 en selon le 

RGPH2. En appliquant le taux de progression naturelle de la population, on estime la population de 

Mao à 53 556 habitants en 2022.   

La deuxième commune bénéficiaire du projet FREXUS est Mondo, situé dans le département du sud 

Kanem, dont la taille de la population est estimée à 63 357. Les projections permettent d’estimer la 

population actuelle de la localité à 96 512 habitants, faisant de cette commune, la plus peuplée du 

Kanem. La pluviométrie y est plus abondante ; la température est relative moins chaude, les eaux 

plus accessibles. Autant de facteurs qui expliquent la forte densité de cette population dans la 

province.  

Nokou est la localité là moins peuplée des trois.   La population qui y vivait est en 2009 était de 

24 320. Elle est évaluée aujourd’hui à 36 723. La situation géographique de Nokou, au nord du 

Kanem, fait de cette zone une localité très dunaire, ce qui explique cette très faible densité. 

Tableau 3 : Projection de la population des communes en 2022 

Source : Recensement Général de la Population et de l’Habitat 2 

Communes Population RGPH 2 (2009) 
Projection de la population en 
2022 

Mao 35 467 53 556 
Mondo 63 357 96 512 
Nokou 24 320 36 723 

Secteur de l’agriculture 

L’agriculture constitue la principale activité pratiquée par la plupart de membre de la famille. Cette 

agriculture pluviale se fait avec les moyens aratoires (houe, hache, coupe-coupe faucille) etc. de 

manière archaïque. Les cultures les plus pratiquées sont le mil penicillaire, le niébé, le maïs, puisque 

ces cultures sont possibles dans les versants des dunes. Rappelons que l’agriculture sur place est 

une agriculture d’autoconsommation compte tenu de la rareté des terres de cultures. C’est le 

surplus qui est vendu dans les marchés hebdomadaires des différentes localités. 

En ce qui concerne la culture de contre-saison (culture maraîchère), elle se pratique dans les ouadis. 

Cette culture rencontre des problèmes d’eau et de moyen de travail permettant d’agrandir les 

surfaces cultivables : ce domaine d’activités, qui constituent un atout économique favorable et qui 

peut rapporter davantage de revenus aux maraîchers, est mal exploité à cause du manque de 
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matériels aratoires et des intrants, de l'accès ) et de l'accès à l'eau difficile. Ce secteur mérite bien 

une attention particulière. 

Secteur de l’élevage 

L’élevage constitue l’une des principales activités économiques de la province du Kanem. Il 

contribue fortement à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages, grâce à la production 

du lait, et constitue une source importante de revenus. 

Le système d’élevage est essentiellement nomade et est pratiqué par les chameliers originaires du 

Borkou. Ce nomadisme est orienté vers les puits pastoraux, mais avec les sécheresses de ces 

dernières décennies, il tend à descendre vers le sud Kanem où l’installation des nouveaux éleveurs 

peut être source de conflits avec les autochtones pour l’accès à l’eau et aux pâturages. 

À l’ouest du Kanem, on trouve les éleveurs de dromadaires et de bovins. Le petit bétail (ovin et 

caprin) est détenu par les agroéleveurs et agriculteurs Kanembou et les arabes au sud de la province. 

L’analyse de la répartition des animaux recensés en 2015 relève une pratique de l’élevage assez 

généralisée dans la province de Kanem, avec toutefois une grande disparité entre les départements, 

aussi bien en matière d’effectifs que de composition et de variété des espèces élevées. La province 

compte un important cheptel composé de différentes espèces que sont les bovins, les ovins, les 

caprins, les camelins, les équins, les asins et les volailles. 

Le prix du bétail est en baisse, à l’exception de celui du dromadaire. Ceci est favorable aux 

agriculteurs en termes d’échange. Puisque la production locale est insignifiante, cette situation 

favorise la population paysanne en termes d’échange, céréales contre bétail. Cette augmentation 

des prix, supposée passagère, poursuit son train et les prix de céréales et de viande sur le marché 

de Mao par exemple, reste au-dessus de la normale. 

L’industrie, mines et carrières 

Le secteur industriel est inexistant dans la province malgré ses grandes potentialités en termes de 

matières premières. Face à cette situation, il est indispensable que les autorités provinciales 

entreprennent des actions concrètes en vue de la valorisation de ces potentialités afin d'amorcer le 

développement d’un véritable tissu industriel. Les potentialités de la province peuvent permettre 

l’installation des petites industries qui vont contribuer au développement socio-économique et 

mieux être de la population. 

À cet effet, les multiples atouts que représentent les produits agricoles et pastoraux, ainsi que les 

produits maraîchers tels que la tomate, ail et oignon, pourraient contribuer à la mise en place de 

véritables chaînes de valeur ajoutée pour chacune des spéculations, présentant des avantages 

comparatifs pour leur transformation industrielle sur place au plan local. Aussi, la province devrait-

elle insuffler une nouvelle dynamique à ces secteurs pour faire décoller les activités économiques 

en vue d’attirer les opérateurs économiques potentiellement capables d’investir dans les PME/PMI. 

Ce faisant, tous les secteurs de la production atteindront une performance qui aura pour impact 
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majeur de créer des opportunités d’emploi pour la jeunesse, l’épanouissement et l’autonomisation 

des ménages et, par conséquent, l’épanouissement des populations de la province. 

Le potentiel industriel de la province concerne les carrières de natron et des spirulines et argile à 

brique. Pour l’instant, force est de constater qu'en l’absence de promoteurs avertis, ces ressources 

ne bénéficient pas encore d’une exploitation moderne et professionnelle, à la mesure de 

l’immensité des réserves disponibles. 

Activités économiques locales 

Pour la commune de Mao, la principale activité génératrice des revenus à l'exportation est le bétail 

vendu sur pied vers le Nigéria et la Libye, ainsi que le natron et la spiruline (algues bleues ou dihé 

en arabe). Quant aux importations, elles viennent du Nigéria, de la Libye, et d'autres pays via 

N’Djamena. Les produits locaux sont les dattes, le mil, le blé, les citrons, les mangues, les bananes, 

les betteraves, les concombres, le maïs, le manioc, la patate. Le Lac Tchad constitue un pont idéal 

pour l'épanouissement de l'économie kanembu car tout transite par le Lac, notamment 60% de 

l'alimentation basée sur le mil et le maïs.  

Concernant les principales activités économiques sont l’agriculture, l’élevage, le petit commerce et 

l’artisanat, avec une dominance de la pratique de l’élevage. Mais vu leur poids dans les revenus, 

certaines de ces activités, notamment l’agriculture, le petit commerce et l’artisanat, ont un 

caractère bien précaire. Les ménages sont obligés de les combiner de façon complémentaire afin de 

renforcer les moyens de survie. Le petit commerce et l’artisanat occupent une place de choix au 

niveau des femmes et sont constitués des produits de cueillette, de tresse de nattes, de vans et 

autres articles ménagers. 

Tableau 4 : Activités socio-économiques pratiquées par la population des trois communes.  

Source : Rapport de mission conjointe dans la province du Kanem (ACF, OCHA, SECADEV, PAM) 

Communes Agriculture Élevage Pêche Petit Commerce Artisanat Autres 

Mondo ✔ ✔  ✔ ✔ ✔ 

Nokou ✔ ✔  ✔ ✔ ✔ 

Mao ✔ ✔  ✔ ✔ ✔ 

Cartographie des acteurs 

Il existe des services déconcentrés de l’État, notamment l’ANADER, et de l’élevage dans les 

communes d’intervention. Ils fournissent une assistance avec les acteurs humanitaires et agences 

onusiennes (PAM, GIZ, …), des assistances coordonnées dans une certaine mesure, mais non 

systématique aux ménages des communes de Mao, Mondo et Nokou. Les services étatiques 

responsables de l’eau (délégation provinciale du ministère de l’hydraulique urbaine et rurale) ainsi 

que ceux de l’énergie, ne sont pas implémentés dans les communes de Mondo et Nokou. 
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Tableau 5 : Cartographie et analyse du niveau d’influence des parties prenantes 

Parties prenantes Enjeux 

(personnes ou  

institutions) 

Expertise à 

forte 

valeur 

ajoutée 

Expertise 

cruciale dans 

la mise en 

œuvre 

Rôle clé dans la 

mise en œuvre du  

projet FREXUS 

Capable de 

financer le 

projet FREXUS 

# Minimal  

participation  

level 

        
GIZ (Projet FREXUS) Oui Oui Oui Oui Oui 5 Co-decide 

CBLT Oui Oui Oui Peut-être Non 4 Co-create 

Ministère de l’Hydraulique, Urbaine et Rurale Oui Oui Oui Oui Non 4 Co-create 

Ministères du Développement Agricole Oui Oui Non Non Non 2 Consult 

Ministères de l'élevage Oui Oui Non Non Non 2 Consult 

Ministère en charge de l'Energie Oui Oui Non Non Non 2 Consult 

Ministère en Charge de l'Environnement Oui Oui Oui Oui Non 4 Co-create 

Ministère de l’Intérieur Oui Non Non Non Non 1 Consult 

Ministère de l’hydraulique Oui Oui Oui Non Non 3 Advise 

CEBEVIRA Oui Oui Oui Non Non 3 Advise 

Comité national CILSS Oui Oui Oui Non Non 3 Advise 

SISSAP Oui Oui Oui Non Non 3 Advise 

ANADER Oui Oui Oui Oui Non 4 Co-create 
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Agence National de la Météorologie (ANAM) Oui Oui Oui Non Non 3 Advise 

SISSAP Oui Non Oui Oui Non 4 Co-create 

Maires Oui Non Non Oui Non 3 Advise 

Leaders communautaires/religieux Oui Oui Peut-être Oui Non 3 Advise 

Populations de Mao/Nokou/Mondo Oui Peut-être Non Peut-être Non 3 Advise 

Source : enquête étude de référence FREXUS mars 2022 
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Contexte sécuritaire et conflits autour de l’utilisation des ressources 

Typologie des conflits 

La région est d’abord une zone d’élevage (bovins, camelins, caprins surtout) avec le Nigéria comme 

débouché majeur. L’agriculture (maïs, blé) est surtout pratiquée ici dans les ouadis, car en dehors 

les pluies sont trop maigres. Le natron, exploité artisanalement, a aussi une importance économique 

non négligeable dans la zone. Le Kaneem est aussi connu comme une zone de commerce et 

d’immigration aussi bien vers N’Djamena et les autres villes du pays que les pays voisins et le monde 

arabe. Dans la région du Kaneem, de nombreux acteurs sont partie prenante aux conflits 

agropastoraux qui varient d’un contexte à l’autre. 

L’accroissement des risques qui pèsent sur la mobilité du bétail s’inscrit dans des tendances lourdes 

marquées par le changement climatique, l’augmentation de la pression démographique et l’avancée 

du front agricole, en lien avec le phénomène de la spéculation foncière et le développement des 

cultures commerciales. Ces évolutions, qui accroissent la fragilisation des droits fonciers des 

éleveurs, se traduisent par une extension considérable des superficies cultivées au détriment des 

aires de pâturage. Par ce fait, les équilibres entre les activités agricoles et pastorales sont 

bouleversés par de nouvelles concurrences pour l’accès aux ressources naturelles, qui s’expriment 

de manière accrue entre les agriculteurs et les éleveurs, plus particulièrement entre les agroéleveurs 

sédentaires et les pasteurs transhumants. À cause de cette évolution, l’ancienne fluidité des 

relations entre les communautés, qui facilitait l’accueil des éleveurs mobiles dans les zones de repli, 

a fait place à une crispation des relations sociales entre les différents usagers des ressources 

naturelles ; ce qui tend à remettre en cause les règles traditionnelles de coopération et d’échange 

(autorisation d’exploiter les résidus de récolte en contrepartie de l’apport de la fumure organique, 

troc des céréales contre le lait, fourniture d’animaux de trait pour la culture attelée, le transport des 

récoltes et l’exhaure, etc.). 

L’aggravation des tensions dans les relations sociales entre les usagers des espaces ruraux est à 

l’origine de l’augmentation de la fréquence des conflits entre les agriculteurs et les éleveurs.  
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Figure 12 : Principales sources de conflit d’accès aux ressources naturelles.  

Source : Centre pour le dialogue humanitaire fevrier 2020 

En moyenne, l’ordre d’importance donnée aux sources de conflit d’accès aux ressources naturelles 

par les personnes interrogées est le suivant :  

▪ Vol de bétail : le vol de bétail est en moyenne considéré comme la principale source de conflit 

(27%). 

▪ Non-délimitation des terres agricoles et pastorales : pour 15% des personnes entendues, la 

non-délimitation des terres agricoles et pastorales est en moyenne la seconde source de 

conflit la plus importante. 

▪ Accès à l’eau : 13% des participants sont d’avis que l’accès à l’eau est un facteur non 

négligeable de conflit. 

▪ Accès aux pâturages : selon 14% des personnes enquêtées, l’accès aux pâturages pose 

problème puisque son faible accès a aggravé les tensions déjà existantes entre les 

communautés d’un même village ou de différents villages. 

▪ Accès aux terres salées : d’après 10% des personnes, la rareté des terres salées est source 

de création de conflits. 

▪ Obstruction des couloirs de passage pour animaux : 11% des enquêtés évoquent 

l’obstruction des couloirs de passage pour animaux comme facteur de conflit, puisque le 

nombre de tensions et conflits qui y sont liés s’est accru ces dernières années, ce qui a 

déséquilibré le rapport de paix entre agriculteurs et éleveurs nomades. 
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▪ Divagation des animaux : enfin, 10% des participants aux focus groups estiment que la 

divagation des animaux est une source de tensions entre agriculteurs et éleveurs dès lors 

qu’il n’y a pas suffisamment d’espaces dédiés au pâturage des animaux.  
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Figure 13 : Ligne de Conflits.  

Source: FAO, 2021
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Analyse des liens entre les conflits et les ressources naturelles 

Les communes concernées par l’étude disposent des ressources naturelles riches et diversifiées. Ces 

ressources sont entre autres : la flore, la faune, les terres cultivables, le calcaire, le natron, la 

spiruline. Autrefois, ces communes disposaient de végétations plus variées et plus abondantes, qui 

servaient de refuge à diverses espèces animales. Les surfaces boisées se sont progressivement 

réduites et la dégradation croissante du milieu naturel s’est traduite par la disparition progressive 

de certaines espèces animales et végétales. Ce problème environnemental, qui n’est pas sans 

conséquences sur les populations locales, n’est toutefois pas l’apanage de ces communes, car toute 

la région y est confrontée. L’environnement local est marqué par une disparition progressive de la 

biodiversité (espèces animales et végétales), le recul de la végétation, une détérioration des sols, 

une diminution de la nappe pluviale et celle souterraine. L’allongement de la saison sèche de ces 

dernières décennies a impacté de manière significative sur les ressources en eau de la province 

selon les témoignages des habitants. 

À ces facteurs d’ordre naturel, s’ajoutent ceux relevant de la responsabilité de l’homme. La forte 

croissance démographique entraîne des besoins alimentaires et économiques importants, ce qui 

conduit à une surexploitation des ressources naturelles (extension des surfaces agricoles et de 

pâturage, besoin croissant en bois à usage domestique ou de construction, etc.). Tout cela a un 

impact négatif sur la biomasse, la fertilité des sols, dans un contexte de non-maîtrise des techniques 

culturales et pastorales durables. La pression accrue sur les ressources naturelles accélère, en outre, 

la disparition de certaines espèces de floristiques et fauniques. 

Mesures de prévention des conflits 

De nos jours, face à la persistance et à la généralisation des conflits, de nouveaux mécanismes de 

prévention et de gestion des conflits ont vu le jour un peu partout et œuvrent inlassablement en 

appui aux dispositifs traditionnels et aux structures de l’État préexistants. 

Dans le cadre des conflits opposant les agriculteurs aux éleveurs, il n’existe pas de mécanismes 

formels et spécifiques issus de l’initiative de l’État pour les prévenir, à l’exception de la loi N°4 du 

31 octobre 1959, portant réglementation du nomadisme et de la transhumance au Tchad, loi 

supposée être encore en vigueur depuis le retrait de la nouvelle loi portant Code pastoral adoptée 

par l’Assemblée Nationale en 2014. 

Destiné à mieux organiser la gestion des ressources pastorales et à prévenir les conflits entre les 

usagers de ces ressources (agriculteurs, pasteurs, forestiers…), cette nouvelle loi pastorale n’aurait 

semble-t-il pas survécu en raison des critiques « politisées » virulentes des dispositions édictées et 

des risques de tensions sociales qu’aurait pu engendrer ce texte de portée nationale dans un 

contexte électoral considéré « tendu ».  

Une Ordonnance d'orientation agro-sylvo-pastorale a été élaborée et adoptée en 2018 (devenue loi 

en 2020) avec pour objectif de déterminer les orientations politiques en matière de développement 

agro-sylvo-pastoral et halieutique au Tchad. Ces orientations concernent en priorité l’agriculture 

familiale, soutenue par le secteur public et privé. Une fois de plus, les dispositions de cette 
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ordonnance semblent ignorer le pastoralisme en tant que mode de vie et système de production 

extensif, dont la survie dépend de l’exploitation des ressources pastorales dispersées dans l’espace 

et dans le temps. 

Les pouvoirs publics ont recours à la force publique afin d'éviter que certains conflits dégénèrent. 

Ces interventions circonstancielles, menées souvent de façon brutale, n’amènent pas pour autant 

les protagonistes à dialoguer pour aplanir leurs différends. 

De ce qui précède, les acteurs en conflit n’ont pas confiance dans ces structures modernes, 

auxquelles ils ne font recours qu’en cas d’ultime nécessité. Dans la pratique et devant l’absence de 

l’État, certaines structures traditionnelles continuent, souvent à la demande des populations, de 

gérer certains délits censés « légalement » relever des instances judiciaires. 

Les nouveaux mécanismes de prévention sont des structures mises en place sous l’égide des ONG 

et des projets de développement ou appuyées par eux pour juguler la persistance des conflits et 

contrecarrer l’intervention trop souvent dénuée de neutralité des autorités administratives ou 

militaires dans la gestion de ces conflits. Il s’agit notamment des instances paritaires et des comités 

locaux de résolution de conflits, des comités de gestion des ouvrages pastoraux, des commissions 

mixtes regroupant les autorités administratives et traditionnelles. 

Dans leurs prérogatives, ces structures associatives privilégient la prévention des conflits en mettant 

l’accent sur la sensibilisation pour instaurer une dynamique de concertation et de dialogue entre les 

acteurs en conflit. Toutefois, lorsqu’un conflit surgit, elles assurent la médiation entre les deux 

parties en conflit et peuvent, en cas d’échec, faire appel aux autorités traditionnelles avec lesquelles 

ils agissent ensemble et de manière concertée pour trouver une solution. Dans l’exercice de leur 

mission de prévention et de médiation, les comités ne se substituent pas aux autorités 

traditionnelles, mais les deux sont plutôt des partenaires qui agissent conjointement dans le 

processus de résolution des conflits. 

Analyse des liens entre les conflits et les risques 

climatiques 

Impacts des changements climatiques 

Pluviométrie 

Depuis plusieurs décennies, de graves perturbations sont apparues dans la pluviométrie, avec des 

retards fréquents d’installation des pluies et une réduction des quantités. Ces modifications ont 

entraîné une baisse de la productivité des pâturages et ont réduit les zones propices à l’agriculture 

et à l’élevage. Les éleveurs sont à la recherche constante de pâturage. 
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Effets sur la population animale 

La pression pastorale s’est particulièrement accentuée dans le Kanem, sous l’effet du 

développement des troupeaux villageois et surtout de la forte descente des troupeaux 

transhumants qui fuient les nombreuses sécheresses et conflits armés dans la partie du grand nord. 

Ces facteurs entraînent également l’allongement de la durée du séjour des troupeaux transhumants 

dans le Kanem, diminuant d'autant plus les ressources naturelles peu disponibles. 

La disponibilité en eau d’abreuvement du bétail constitue le grand problème pour le pâturage. La 

situation du pâturage et de l’eau était défavorable en début de la campagne 2021, mais elle s’est 

améliorée avec l’arrivée des pluies durant la deuxième décade du mois de septembre 2021. La 

situation du mois d’août est favorable aux agropasteurs et aux transhumants, avec une bonne 

densité de couvert végétal et des mares partiellement remplies. Si le phénomène de feux de brousse 

ne réapparaît pas, le couvert végétal est bon selon la population. 

Les pâturages, composés en saison sèche essentiellement de pailles, des résidus de récoltes et des 

ligneux, sont généralement abondants au début de la saison sèche puis deviennent rare au fur et à 

mesure qu’avance la saison sèche, engendrant de mortalités assez importantes chez les bovins. En 

saison de pluies, la situation se normalise. Cette situation est la même pour ce qui concerne l’eau 

d’abreuvement, du fait de l’insuffisance des puits pastoraux en saison sèche. Elle se régularise en 

saison des pluies en raison de la présence des mares superficielles, constituées des eaux de 

ruissellement. 

Bien que la situation hydraulique connaisse une amélioration avec la réalisation de certains 

ouvrages par les partenaires et le ministère en charge de l’eau, la situation des pâturages en saison 

sèche demeure préoccupante, causant ainsi des avortements dus au leptadenia phyrotechnica et 

nécessitant une assistance d’urgence de l’État et des partenaires. Néanmoins, avec les premières 

pluies, le pâturage s’installe progressivement dans toute la province. Il est à signaler qu’en 2020, le 

taux de mortalité des animaux dû à la sécheresse est plus élevé par rapport aux années précédentes. 

Fluctuation piézométrique de la nappe 

La province du Kanem est située dans une zone sédimentaire où la nappe est alimentée par les eaux 

de pluie ou par affleurement. Ces dernières décennies et sous les effets des changements 

climatiques, les puits creusés dans les ouadis ont connu un rabattement du niveau piézométrique 

entre 4 à 6 mètres.  

Faunes et flores 

Les impacts du changement climatique ont effectivement déjà été observés sur la biodiversité de la 

province selon les avis de différents responsables locaux. Celui-ci a engendré des modifications dans 

la distribution des espèces, ainsi que des réductions de la taille des populations, voire des extinctions 

locales de populations d’arbres tels que le strecicas Birrae et de certaines ligneuses. 
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Intégration des variables du changement climatique pour la 

prévention des conflits 

Lors des échanges sur la disponibilité des ressources naturelles, la faible pluviométrie et 

l’augmentation des températures apparaissent comme les principaux dangers et signaux 

climatiques ayant un lien direct avec la raréfaction des ressources. Les quatre chaînes d’impact sont 

identifiées et sont en lien avec les conditions de vie des ménages et l’utilisation des ressources 

naturelles. Il s’agit notamment de : 

▪ Secteur de l’Agriculture : faible disponibilité en eau pour les cultures ; 

▪ Secteur de l’Élevage 1 : faible disponibilité en eau pour l’abreuvement du bétail ; 

▪ Secteur de l’Élevage 2 : faible disponibilité en eau pour le développement des pâturages 

naturels et cultivés ; 

▪ Secteur des mines : faible disponibilité en eau pour l’exploitation du natron. 

Risque global de la commune de Mao 

Le risque global, qui est l’agrégation simple des risques de chaque chaîne d’impact, est à la limite 

supérieure de la classe intermédiaire sur l’échelle des risques proposée par le Guide d’analyse de la 

vulnérabilité. Parmi les chaînes d’impact plus à risque, c’est le natron qui a une valeur de 0,68 ; suivi 

de la disponibilité en eau pour les animaux. Ce risque global doit être interprété par conséquent en 

tenant compte des marges d’erreur potentielles dans les estimations des données de base. 

Toutefois, ce résultat indique une tendance à la fragilisation des différents systèmes économiques 

face aux aléas que sont la diminution de la pluviométrie et la hausse des températures, dans un 

contexte de stratégies d’adaptation peu appropriées. 

 

Figure 14 : Vulnérabilité et risques dans la commune de Mao. 
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Risque global de la commune de Nokou 

En ce qui concerne l'impact de la non-disponibilité, de l'eau, le risque pour l'agriculture se situe au 

niveau intermédiaire (0,58). Pour les pâturages, le risque est plus élevé (0,67). 

 

Figure 15 : Vulnérabilité et risques dans la commune de Nokou 

Risque global de la commune de Mondo 

Le risque global du fait de la non-disponibilité des eaux pour les différentes chaînes d’impact est 

presque au même niveau et compris entre 0,60 et 0,61. Ceci est dû à (i) l’inexistence et/ou la faible 

efficacité des stratégies d’adaptation pouvant amoindrir les effets des aléas et (ii) la vulnérabilité 

(sensibilité) des éléments qui sont soumis aux aléas, notamment les sols, le couvert végétal. À noter 

que dans le cas particulier des données pluviométriques 2021, les cumuls, même s’ils ont été 

légèrement inférieurs aux maximas des 10 dernières années, ne sont pas les premières sources de 

vulnérabilité. Il faut ainsi se focaliser sur l’absence et/ou la faible efficacité des stratégies 

d’adaptation. 
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Figure 16 : Vulnérabilité et risques de la commune de Mondo 

 

Description sommaire de quelques activités concrètes 

Les activités ainsi retenues, sont en lien avec les changements climatiques et la dégradation des 

ressources naturelles et les conflits. Il s’agit notamment : 

▪ Définir une stratégie de viabilisation des ouadis des communes de Mao, Mondo et Nokou 

sensible au genre et au réchauffement climatique ; 

▪ Renforcer la capacité des acteurs locaux dans la gestion intégrée des ressources naturelles 

et l’adaptation au changement climatique 

▪ Créer des mécanismes locaux de coordination sur la gestion intégrée des ressources 

naturelles et les conflits ; 

▪ Définir les outils d’évaluations au niveau local dans les domaines du WEF, des conflits et des 

liens entre le WEF et les conflits (et former les acteurs pour l’utilisation). 

▪ Mobiliser les partenaires à appuyer la mise en place des couloirs de transhumance  

▪ Former les leaders et chefs traditionnels sur les textes relatifs aux ressources naturelles ( loi 

14, Loi code de l’eau…). 
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Tableau 6 : Proposition d’indicateurs de référence 

Activités prioritaires Résultats attendus Indicateurs mesurables 
Valeur de 
référence /Cible 

Définir une stratégie de 
viabilisation des ouadis des 
communes de Mao, 
Mondo et Nokou sensible 
au genre et au 
réchauffement climatique  
 

La stratégie de viabilisation des 
ouadis des communes de Mao, 
Mondo et Nokou sensible au 
genre et au réchauffement 
climatique est élaborée et 
validée 

1.Existence de stratégie de viabilisation 
des ouadis des communes de Mao, 
Mondo et Nokou   
 
 

1.Valeur de référence : 
0 
1. Cible : 1 
 

Renforcer la capacité 
d’acteurs locaux sur la 
gestion intégrée des 
ressources naturelles et 
l’adaptation au 
changement climatique  

Les acteurs locaux ont des 
connaissances sur la gestion 
intégrée des ressources 
naturelles et l’adaptation au 
changement climatique. 

1.Nombre de formation sur la gestion 
intégrée des ressources naturelles et 
l’adaptation au changement climatique. 

 
2.Nombre de personnes (désagrégé par 
sexe) formé sur la gestion intégrée des 
ressources naturelles et l’adaptation au 
changement climatique. 

1. Valeur de référence : 
0 
1. Cibles : 3 
 
2. Valeur de référence : 
0 
2. Cibles : 60 dont 20 
par commune 
 

Créer des mécanismes 
locaux de coordination sur 
la gestion intégrée des 
ressources naturelles et les 
conflits ; 
 

Les communes de Mao, Mondo 
et Nokou ont des mécanismes 
locaux de coordination sur la 
gestion intégrée des ressources 
naturelles et les conflits   

1.Existence de mécanismes locaux de 
coordination sur la gestion intégrée des 
ressources naturelles et les conflits  
 

1. Valeur de référence : 
0 
1. Cibles : 3 dont 1 par 
commune  
 

Définir les outils 
d’évaluations au niveau 
local dans les domaines du 
WEF, des Conflits et des 
liens entre le WEF et les 

Les outils d’évaluations au 
niveau local dans les domaines 
du WEF, des Conflits et des 
liens entre le WEF et les conflits 
sont élaborés et disponibles. 
 

1.Existence d’outils d’évaluations au 
niveau local dans les domaines du WEF, 
des Conflits et des liens entre le WEF et 
les conflits  
 

1. Valeur de référence : 
0 
1. Cible : 1 
 
2. Valeur de référence : 
0 
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conflits (et former les 
acteurs pour l’utilisation). 

 

2. Nombre de personnes (désagrégé par 
sexe) formé sur les outils d’évaluation 

2. Cibles : 60 dont 20 
par commune  

Mobiliser les partenaires à 
appuyer la mise en place 
des couloirs de 
transhumance  
 

Les espaces pastoraux sont 
aménagés et redynamisés 
grâce à la convention locale de 
gestion des ressources 
forestières et agropastorales et 
le balisage du couloir de 
passage des animaux 

1.Nombre d’hectares de terres pastorales 
délimitées et gérées suivant des règles 
consensuelles basées sur les réserves 
pastorales ou pastoraux traditionnels. 
 

1. Valeur de référence : 
(à déterminer)  
1. Cible : (à déterminer) 
 
 

Former les leaders et chefs 
traditionnels sur les textes 
relatifs aux ressources 
naturelles ( loi 14, Loi code 
de l’eau…). 
 

Les leaders et chefs 
traditionnels ont des 
connaissances sur les textes 
relatifs aux ressources 
naturelles ( loi 14, Loi code de 
l’eau…). 

1.Nombre de personnes (désagrégé par 
sexe) formé sur l’interprétation des 
textes relatifs aux ressources naturelles  

1. Valeur de référence : 
à déterminer) 
1. Cible : 60 dont 20 par 
commune 
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Recommandations 

Il apparaît clairement que la pluralité des acteurs impliqués dans l’exploitation des ressources 

naturelles (usagers autochtones des espaces ruraux, migrants, etc.) rend plus complexe la résolution 

des conflits. Au sein d’une même communauté, les acteurs en présence ne parlent plus d’une même 

voix et affichent clairement des objectifs souvent contradictoires. Il en résulte des oppositions 

d’intérêt entre les pasteurs, les agriculteurs et les autres usagers des ressources naturelles.  

L’étude a permis de relever une fracture entre les élites et les couches et catégories dominées, qui 

sont victimes d’une discrimination dans l’accès aux ressources naturelles (femmes, jeunes membres 

des castes dites inférieures, etc.). Les conséquences sont désastreuses et contribuent à 

l’annihilation des efforts de développement entrepris par l’État, les collectivités territoriales et leurs 

différents partenaires stratégiques que sont les ONG et les partenaires techniques et financiers 

(PTF). 

Pour relever les défis découlant de ces conflits, l’étude formule les recommandations suivantes : 

Sur le plan institutionnel 

▪ Traduire les principaux textes législatifs et réglementaires de base (charte pastorale, loi 

d’orientation agricole, loi environnementale, code domanial et foncier, etc.) régissant la 

gestion des ressources naturelles et les mécanismes de résolution des conflits dans les 

principales langues locales (Kanembu, Gouranes, arabe), en vue d’améliorer leur niveau de 

compréhension, leur maîtrise et leur diffusion ; 

▪  Renforcer le rôle de maîtrise d’ouvrage du développement des collectivités territoriales, en 

tenant compte de leurs responsabilités en termes de planification, de mise en œuvre et de 

supervision du développement local et communautaire en général ; 

▪ Mettre en place un observatoire sur la prévention et la gestion des conflits ; 

▪ Développer une stratégie en y impliquant les services communaux et aider à la relecture et 

la mise en œuvre des plans de développement communaux ; 

Sur le plan organisationnel 

▪ Renforcer les capacités techniques des institutions traditionnelles et modernes en matière 

de prévention et de gestion des conflits, afin d’atténuer les facteurs déclencheurs et 

d’exacerbation des conflits liés aux ressources agropastorales (inégalités, injustices sociales, 

divergences d’intérêts, etc.). 

▪ Améliorer l’accessibilité des pasteurs, des agropasteurs, des pêcheurs (Ntiona), des jeunes 

et des femmes, aux ressources et infrastructures rurales, afin de réduire les compétitions qui 

sont des sources de conflits autour des ressources agropastorales ; 

▪ Mettre en place un réseau provincial impliquant les membres du groupe de travail, les 

institutions traditionnelles et modernes, des organisations socioprofessionnelles, des 

experts et des personnes-ressources. Ce réseau provincial sera chargé d’élaborer une feuille 

de route prenant en compte les probabilités des scénarios de conflits, les hypothèses 
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susceptibles de conduire à chaque scénario, les impacts potentiels visant à réduire les 

risques d’embrasement, d’engrenage et d’enlisement des conflits. 

Sur le plan technique et opérationnel 

▪ Élaborer et mettre en œuvre des modules de formation sur la prévention, le 

plaidoyer/lobbying, la médiation, la négociation, le jugement et l’arbitrage, de même que la 

coercition ciblant l’ensemble des parties prenantes dans la gestion et la résolution des 

conflits dans la province du Kanem ; 

▪ Mettre en œuvre des projets d’investissement à haute intensité de main-d’œuvre et 

capitalistique pour promouvoir le développement économique et social ; 

▪ Accompagner les organisations féminines et des jeunes dans les activités qu’elles mènent, 

afin de réduire leur vulnérabilité face à la pauvreté. 

À l’égard du projet FREXUS 

▪ Il est important d’apporter avec les autres partenaires une aide d’urgence dans le 

développement des cultures à impact rapide compte tenu de la crise alimentaire qui sévit 

dans le Kanem ; 

▪ Impliquer les jeunes et les femmes dans un système de projet sensible aux conflits ; 

▪ Renforcer les éléments positifs de la paix tels que les associations, les groupements et les 

activités sportives et culturelles chez les jeunes (connecteurs) ; 

▪ Le Kanem est connu pour ces activités commerciales prédominantes et agropastorales, il est 

important de soutenir ces facteurs économiques favorables à travers les Activités 

Génératrices de Revenu (AGR) et aider à une meilleure structuration des richesses exploitées 

dans les ouadis à savoir : le natron et l’algue bleue (spuriline). Ces deux filières peuvent 

apporter la plus-value dans l’amélioration des conditions d’existence des communautés ; 

▪ Soutenir les activités avec les formations des jeunes dans le milieu scolaire. C’est le cas de 

l’expérience du projet PAMELOT comme soutien aux efforts de paix. 

▪ Clarifier les statuts des espaces mis à la disposition du projet FREXUS dans les ouadis 

(superficie et le nombre des personnes qui l’exploite) ; 

▪ Impliquer durablement les communautés en présence et engager un travail de 

déconstruction du sentiment d’autovictimisation qui les habite afin d’assurer le succès des 

actions de rapprochement communautaire, et plus globalement de développement durable. 

▪ Encourager un processus de dialogue participatif, inclusif et tourné vers l’avenir facilité dans 

un cadre neutre et sécurisé afin de déconstruire efficacement et durablement ce sentiment 

de victimisation et rétablir la confiance entre les communautés. 

▪ Prendre en considération qu’en lien avec les ordres de priorité établis par les communautés 

au cours de la recherche, la porte d’entrée du travail de rétablissement de la confiance et de 

la paix reste la dissipation des sentiments d’inégalité et d’injustice portés par la question 

foncière.  

▪ Les pistes d’action suivantes pour la résolution de la question foncière ont été avancées et 

hiérarchisées par les représentants des communautés consultées :  
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▪ Sécuriser les droits fonciers des acteurs individuels et collectifs se partageant la ressource 

foncière : 

▪ En engageant un processus participatif et inclusif en mesure d’encadrer et d’assurer la 

légitimité et l’appropriation de la loi relative au domaine foncier rural et son application ; 

▪ En initiant un programme véritablement participatif de délimitation des terroirs ; 

▪ En créant, par le dialogue, un consensus autour d’une conception collective de ces terroirs 

validant la diversité de leurs occupants ; 

▪ Atténuer les sentiments d’inégalités et d’injustice ; 

▪ La clarifier le statut des ouadis et de leurs occupants actuels ; 

▪ Créer les opportunités économiques alternatives pour les communautés riveraines ; 

▪ Créer des alternatives économiques pour les couches les plus vulnérables de trois 

communes, en développant un plan participatif de développement provincial qui garantit 

aux couches de la population la plus défavorisée une implication dans l’économie de 

plantation villageoise. Cela produirait une alternative en termes d’employabilité et 

redonnerait vie aux projets d’AGR conduits par les ONGs internationales et locales, en 

prenant le soin de travailler à leur meilleure pérennisation et réappropriation par les 

communautés ; 

▪ Avertir sur les risques pouvant découler de la catégorisation réductrice des acteurs clés de 

la violence à l’ouest, dans la mesure où leurs rôles, responsabilités et liens restent 

controversés et nécessitent un travail de fond visant à restaurer la confiance ; 

▪ Travailler à relégitimer les mécanismes locaux/traditionnels de résolution des conflits, tels 

que les comités de paix, comités de crises, etc. et accompagner les communautés pour une 

meilleure appropriation de ces outils. 

▪ Prendre le soin d’engager systématiquement la population dans la formulation des priorités 

d’intervention afin d’assurer une meilleure appropriation et une pérennisation des projets.  
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ANNEXES 

Questionnaire ménage 

Partie_1 du texte de consentement 

Introduction :  

Bonjour Monsieur/Madame,  

Je suis un consultant de la GIZ, mandaté pour collecter les données afin de dresser l’état des lieux 

et des connaissances existantes de la zone d’intervention du projet FREXUS. Ces données 

concernent le changement climatique, la situation sécuritaire, les conflits existants et émergeants, 

la gouvernance territoriale, la cartographie des acteurs présents, des projets/programmes dans la 

Province du Kanem Tchad, ainsi que les impacts climatiques sur le développement socio-

économiques dans ces territoires en cours afin d’établir une situation de référence.  

Vous avez été sélectionné au hasard parmi les potentiels bénéficiaires du projet FREXUS.  

Nous aimerions vous demander la permission de vous poser quelques questions à cet égard.  

Participation volontaire :  

Votre décision de participer à cette étude est volontaire. 

Protocole :  

Si vous choisissez de participer, nous vous demanderons la permission de collecter des 

informations surtout sur les caractéristiques démographiques et socio-économiques de votre 

ménage. 

Cette visite durera environ 15 minutes.  

Partie_2 du texte de consentement 

Confidentialité :  

Toutes les informations concernant vous et votre ménage seront gardées confidentielles afin que 

votre nom ne soit pas lié à vos informations personnelles.  

Droit de refuser ou de cesser de participer:  

Vous pouvez cesser de participer à l'entretien à tout moment que vous souhaitez sans perdre 

aucun de vos droits, notamment en refusant de répondre à une question individuelle ou en 

mettant fin à votre participation à l'étude. 

IDENTIFICATION DU MENAGE 

▪ Date de l’enquête 

▪ Nom du superviseur  

▪ Nom de l’enquêteur  

▪ Nom de la commune 

▪ Nom du quartier/ Village 

▪ Code du quartier / Village 

▪ Numéro séquentiel du Ménage 



 

 

 

▪ Numéro de téléphone du Ménage  

ID UNIQUE MENAGE (Province + Département + Canton + Village + Ménage) 

▪ Sexe du chef de ménage  

▪ Date de naissance du chef de ménage   

▪ Statut matrimonial du chef de ménage 

▪ Niveau d’éducation du chef de ménage  

▪ Autre (à préciser) 

Composition du ménage 

▪ Composition du ménage de moins de 5 ans (résidents) 

▪ Composition du ménage de plus de 5 ans (résidents) 

▪ Type de ménage 

▪ Si le type de ménage est un retournés, réfugiés ou déplacés (2 or 3), indiquer l’année 

d’arrivée 

▪ Si le type de ménage est autochtone (1), est-ce qu’il accueille des réfugiés ou des rapatriés 

dans sa famille ? 

▪ S’il accueille des réfugiés dans sa famille, combien de personnes héberge-t–il ? 

ACCES A L’EAU 

▪ Avez-vous accès à l’eau ? Oui ou non ? 

▪ Si oui ? 

▪ Quel types d’eau ? eau de surface ou eau souterraine ? 

▪ Si eau de souterraine ? 

▪ Comment ? 

▪ A quel usage, ces eaux servent-elles ?  

▪ Existent-ils des périodes ou vous n'avez pas accès à l’eau ? 

▪ A quel mois de l’année ? 

▪ Que faite vous en cas d'absence d’eau ? 

▪ Avez-vous enregistré les conflits liés à l'eau au cours des deux dernières années dans votre 

communauté ? 

▪ Si oui, quels sont les causes ? 

▪ Avez-vous enregistré des périodes de faibles précipitations ? 

▪ Cette variation de la pluviométrie a impacté votre récolte ? 

▪ Avez-vous changé de pratique culturale suite aux chocs hydriques ? 

▪ Si oui, quels types de cultures avez-vous choisi pour faire face aux défis de l’eau ? 

▪ Quels est votre appréciation sur l’évolution du couvert végétal ? 

▪ La variabilité de la pluie a entrainé un déplacement avec le bétail ? 

▪ Avez-vous enregistré des conflits autour des points d’eau pour bétail ? 

▪ Si oui, pour quelles raisons ? 

▪ Existent-ils des comités de gestion des ouadis, et autres points d’eaux ? 

▪ Sont-ils composés de jeunes ? 

▪ Sont-ils composés de femmes ? 



 

 

 

▪ Enregistrez-vous de façon récurrente les conflits liés à l’eau ? 

▪ Quels sont les principaux antagonistes ? 

ACCES A LA TERRE 

▪ Disposez-vous de terre ? oui ou non ? 

▪ Si non ? 

▪ Quelles sont les modalités utilisées pour accéder aux terres agricoles ? 

▪ Avez-vous une culture principale ?  

▪ Si oui votre culture principale se pratique-t-elle sur :  

Superficie terre de ménage 

▪ De quelle superficie dispose le ménage au total (ha) 

▪ Superficie allouée aux cultures pluviales (ha) 

▪ Superficie allouée aux cultures maraichère (ha) 

▪ Existe-t-il des difficultés d'accès à la terre ? 

▪ Si oui, lesquelles : 

▪ Les jeunes ont-ils accès à la terre ? 

▪ Les femmes ont-ils accès à la terre ? 

▪ Existe-t-il un groupe d'individu qui n'a pas accès à la terre ? 

▪ Avez-vous recensez une sècheresse ? 

▪ Si oui, il y a combien d'années ? 

▪ Avez-vous recensez une attaque des ravageurs ? 

▪ Si oui, il y a combien d'années ? 

▪ Comment appréciez-vous l'évolution de la qualité du sol ? 

▪ Avez-vous recensez des conflits en lien avec la terre ? 

▪ Si oui, il y a combien d'années ? 

▪ Avez-vous recensez des conflits avec les éleveurs ? 

▪ Si oui, quels sont les causes de ces conflits ? 

▪ Comment appréciez-vous la qualité du sol ? 

▪ Avez-vous des connaissances en matière De conservation des sols = 1 ; De transformation 

= 2 ; De bonnes pratiques agricoles = 3 ?   

▪ Disposez-vous des mécanismes de gestion des conflits ? 

▪ Disposez-vous d’un chef de terre ? Si oui, a– t- il autorité sur l’administration des terres ? 

▪ Quelles techniques utilisez-vous pour la gestion des terres ?  

▪ Quelle technique utilisez-vous, pour prévenir les effets des vents violents ?  

▪ En cas de réchauffement important que faites-vous ?  

▪ En cas de difficultés dans l’installation de la saison des pluies que faites- vous ? 

▪ Quelles stratégies adoptez-vous pour augmenter les chances de réussite de vos cultures ?  

▪ Que faites-vous en termes de superficie pour augmenter vos récoltes ?   

ENERGIE 

▪ Avez-vous accès à l’énergie ? 

▪ Si oui, quels sont les principales sources d’énergies ? énergie solaire, bois de chauffe ? 



 

 

 

▪ Si c’est le bois de chauffe, provient-il en partie du bois vert ? 

▪ Quels types d'espèce de plante préférez-vous comme combustibles ? 

▪ Comme appréciez-vous la densité de ces plantes ? 

▪ Quel usage fait-on prioritairement du bois de chauffe ? 

▪ Qui approvisionne le ménage en bois de chauffe ? 

▪ Si c’est le panneau solaire, a quel usage sert-il principalement ? 

▪ Qui a financé l'acquisition du dispositif solaire ? 

▪ Le ménage a-t-il accès une charge énergétique suffisante ?  

▪ Sinon, à quel pourcentage couvre-t-il ces besoins ? 

▪ Comment le ménage s'adapte en cas de manque d’énergie ? 

▪ Etes-vous enclin à des coupes des espèces protégées ? 

▪ Utilisez-vous les foyers améliorés ? 

GESTION ET PREVENTION DE CONFLITS 

Existent-ils de conflits dans votre localité ? 

1= Oui ; 2= Non 

Si oui, lesquels ? 

1= Conflit conjugal ; 2= Conflit relationnel/rivalité ; 3= Conflit foncier ; 4= Conflit des points d’eau 
; 5= Conflit lié aux ressources naturelles ; 6= Conflit éleveur-agriculteur ; 7= Conflit autour de la 
chefferie ; 8= Conflit réfugié-autochtone ; 9= Conflit inter-religieux ; 10= Conflit personnes âgées-
jeunes ; 11= Conflit d’héritage ; 12= Conflit clanique/inter-villageois ; 13= Conflit de rivalité 
ancestrale ; 14= Conflit de Légitimité 

Connaissez-vous les mécanismes traditionnels de prévention de ces conflits ? 

1= Oui ; 2= Non 

Si oui, lesquels ? 

1= Conciliation au niveau familial ; 2= Message confessionnel ; 3= Système d’alliance (mariage 
exogamique) ; 4= Activités culturelles (danses, rencontres ludiques, initiation…)  

Connaissez-vous les mécanismes modernes de prévention de ces conflits ? 

1= Oui ; 2= Non 

Si oui, lesquels ? 

1= Sensibilisation (radio, théâtre, réseaux sociaux, boîte à images,…) ; 2= Renforcement des 
capacités des OSC ; 3= Comité de prévention des conflits ; 4= Instruction civique ; 5= Enseignement 
religieux 

Lequel de ces deux mécanismes est-il le plus efficace ? 

1= mécanismes traditionnels de prévention ; 2= mécanismes modernes de prévention 



 

 

 

Connaissez-vous les mécanismes traditionnels de gestion de ces conflits ? 

1= Oui ; 2= Non 

Si oui, lesquels ? 

1= Conciliation au niveau familial ; 2= Autorité villageoise ; 3= Autorités traditionnelles et 
coutumières ; 4= Autorité cantonale 

Connaissez-vous les mécanismes modernes de gestion de ces conflits ? 

1= Oui ; 2= Non 

Si oui, lesquels ? 

1= Comité de gestion de conflits ; 2= Juge de paix ; 3= Justice 

Lequel de ces deux mécanismes est-il le plus efficace ? 

1= mécanismes traditionnels de gestion ; 2= mécanismes modernes de gestion 

Avez-vous des suggestions/recommandations permettant d’améliorer les mécanismes 
traditionnels de prévention de conflits ? 

Avez-vous des suggestions/recommandations permettant d’améliorer les mécanismes 
traditionnels de gestion de conflits ? 

Avez-vous des suggestions/recommandations permettant d’améliorer les mécanismes 
modernes de prévention de conflits ? 

Avez-vous des suggestions/recommandations permettant d’améliorer les mécanismes 
modernes de gestion de conflits ? 

CHANGEMENTS 

Quelles sont vos attentes du projet FREXUS (ne pas lire les réponses) 

Autres (spécifier)  

Nous vous remercions pour le temps que vous avez bien voulu prendre pour répondre à 

nos questions 

Avec nos cordiales salutations. 

~ MERCI ~ 

LES COORDONNEES GEOGRAPHIQUES 

Commentaires et/ou autres observations 



 

 

 

Guide d’Entretien semi-directif 

Les entretiens avec les informateurs clés contribueront à la réalisation des objectifs de l’étude en 

complémentant les questionnaires par des informations approfondies et détaillées fournies par des 

informateurs clés sur les questions de l’étude.  

Cibles : Le Bureau du Gouverneur de la Province de Kanem, les délégations provinciales des 

ministères représentations des administrations étatiques, traditionnelles, l’ANADER, communales 

de Mao, Nokou, Mondo et des communautés locales, les personnes ressources ; chef de ménage et 

population locale. 

Temps nécessaire : environ 1 heures 

Date : Numéro de l’entretien : 

Lieux : Heure/ Durée : 

Nom de la personne interrogée : 

Fonction/ Rôle : Sexe : 

Expliquez : Nous vous adressons le présent Guide d’Entretien Semi-directif dans le cadre de 

« l’étude référence de la zone d’intervention du projet FREXUS dans le Kanem-Tchad ».  Cette étude 

commanditée par la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ)/FREXUS, a pour 

objet de dresser l’état des lieux et des connaissances existantes de la zone d’intervention du projet 

FREXUS notamment en matière changements climatiques, de situation sécuritaire et de conflits 

existants et émergeants, de gouvernance territoriale, des acteurs présents, des 

projets/programmes dans la Province du Kanem Tchad, ainsi que les impacts climatiques sur le 

développement socio-économiques dans ces territoires en cours afin d’établir de façon sommaire 

une situation de référence. Pour ce faire, nous aimerions recueillir vos opinions à travers une série 

de questions y relatives. Nous vous saurons gré d’y répondre en toute objectivité et, surtout, en 

toute liberté. Nous vous assurons de la plus stricte confidentialité dont vos propos, quels qu’ils 

soient, feront l’objet. 

Assurez-vous de l’application des mesures barrières lors de l’interview. 

IDENTIFICATION  

▪ Nom de la commune :  

▪ Quel est la superficie de la commune ? 

▪ Combien de quartier/village compte la commune ? 

▪ Quel est la population de la commune (avec source) ? 

ACCES A L’EAU 

▪ Quels sont les problèmes d’accès à l’eau de la commune ? 

▪ Quelles sont les solutions utilisées par la communauté en cas d’absence d’eau ? 

▪ Combien de quartier/village sont servis en eau potable ? 

▪ Quel est le taux de couverture en eau potable de la commune ? 

▪ Quels sont les conséquences d’insuffisance de points d’eau ? 



 

 

 

▪ Avez-vous enregistré les conflits liés à l'eau au cours des deux dernières années dans votre 

communauté ? 

▪ Si oui, quels sont les causes ? 

▪ Quels en sont les conséquences ? 

▪ Quelles sont les causes de faibles précipitations ? 

▪ Quelles en sont les conséquences ? 

▪ Ces conséquences affectent-elles vos moyens d’existences (agriculture, élevage) ? 

▪ Si oui, Comment ? 

▪ Avez-vous changé de pratique culturale (élevage) suite aux chocs hydriques ? 

▪ Si oui, quels sont les stratégies d’adaptations utilisés ? 

ACCES A LA TERRE 

▪ Quelles sont les modalités utilisées pour accéder aux terres agricoles ? 

▪ Quelles sont les difficultés d'accès à la terre ? 

▪ Existe-t-il des groupes d'individu (femme et jeune) qui n'a pas accès à la terre (citez les) ? 

▪ Quels sont les stratégies utilisées par la communauté pour s’adapter face à la dégradation 

ou à la détérioration de sol suite au phénomènes de changement climatique ? 

▪ Quels sont les causes profondes de l’ensablement des terres agricoles ? 

▪ Face au phénomène de l’ensablement de terres agricoles quelles sont les stratégies 

d’adaptations utilisées pour faire face ? 

▪ Quels sont les causes de conflits en lien avec la terre ? 

ENERGIE 

▪ Quels sont les principales sources d’énergies de la commune (éclairage et cuisson) ? 

▪ Comment la communauté à t’elle accès à ces ressources (éclairage et cuisson) ? 

▪ Comment la communauté s’adapte-t-elle en cas de manque d’énergie (éclairage et 

cuisson) ? 

▪ Comme appréciez-vous la densité du couvert végétal ? 

ACTEURS INTERVENANTS DANS LA ZONE 

▪ Quels sont les principaux acteurs qui interviennent dans le domaine de : 

▪ Laccès à l’eau 

▪ L’accès à la Terre 

▪ L’Energie 

▪ La Gestion et la prévention de conflits lié à la terre et à l’eau 

GESTION ET PREVENTION DE CONFLITS 

▪ Citez les différentes formes des conflits récurrents dans la localité (Mao, Nokou et 

Mondo) ? 

▪ Quels en sont les causes de ces conflits ? 

▪ Quels en sont les conséquences de ces conflits ? 

▪ Quels sont les mécanismes traditionnels de prévention de ces conflits qui existent? 

▪ Quels sont les mécanismes modernes de prévention de ces conflits qui existent ? 



 

 

 

▪ Selon vous lequel de ces deux mécanismes est-il le plus efficace ? 

▪ Quels sont les mécanismes traditionnels de gestion des conflits qui existent ? 

▪ Quels sont les mécanismes modernes de gestion des conflits qui existent ? 

▪ Selon vous, lequel de ces deux mécanismes de gestion de conflits est plus efficace ? 

▪ Quelles sont vos suggestions/recommandations pouvant permettre l’amélioration des 

mécanismes traditionnels de prévention de conflits ? 

▪ Quelles sont vos suggestions/recommandations pouvant permettre l’amélioration des 

mécanismes traditionnels de gestion de conflits ? 

▪ Quelles sont vos suggestions/recommandations pouvant permettre l’amélioration des 

mécanismes modernes de prévention de conflits ? 

▪ Quelles sont vos suggestions/recommandations pouvant permettre l’amélioration des 

mécanismes modernes de gestion de conflits ? 

******** Merci de votre aimable participation ******** 


